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(, LE DUC DE MONTMORENCY CONTRE M. H AN AIRE, ANCJEN AVOUÉ. — 

RÉSILIATION DE BAIL. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M. Hanaire, avoué de première instance, occupait un apparte-
ment au second , dépendant d'une maison à Paris, rue du Ca-
dran, 9, en vertu d'un bail ayant encore plusieurs années à cou-

rir. 
M. le duc de Montmorency, déjà propriétaire du passage du 

Saumon, avait acheté cette maison ainsi que plusieurs autres 
dans la même rue, dans la vue de pratiquer sur l'emplacement de 
ces maisons un embranchement de son passage pareil à celui 
qui existe déjà sur la rue Mandar. 

Il fallait, pour l'exécution de ce projet, donner congé aux loca-
taires sans bail des maisons achetées, et acheter la résiliation des 
baux à ceux qui en avaient. 

Une indemnité fut offerte à M. Hanaire, qui crut devoir la refu-
ser; il était dans son droit. 

Cependant quelque temps après M. Hanaire vit pratiquer dans 
le mur au fond de la cour dont il avait la jouissance commune un 
percement par lequel furent introduits des ouvriers et des maté-
riaux qui encombrèrent entièrement cette cour. 

Réclamation de M. Hanaire, procès et jugement confirmé sur 
l'appel, qui ordonne la fermeture de cette ouverture. 

M. Hanaire veut faire procéder à cette fermeture -, opposition 
de la part des agens de M. le duc de Montmorency, le commis-
saire de police estrequis, et ce n'est que sous la protection de la 
force armée et en présence de deux gardes municipaux, l'arme 
au bras, que les jugement et arrêt obtenus papM. Hanaire reçoi-
vent enfin leur exécution. 

Mais bientôt le mur séparant la maison occupée par M. Ha-
naire de la maison voisine également acquise par M. le duc de 
Montmorency est abattu, et un bâtiment en terrasse est élevé 
sur son emplacement précisément au-dessous des fenêtres de 
l'appartement de M. Hanaire, appartement dans lequel il devenait 
très facile de s'introduire, et la cour sert alors de passage à 
tous les ouvriers du duc et d'issue à toutes les démolitions opé-
rées non seulement dans la maison occupée par M. Hanaire, mais 
encore dans plusieurs propriétés voisines appartenant à M. le 
<iuc de Montmorency. 

Ces faits qui tous ont été judiciairement constatés , et qui sont 
relatés dans le jugement dont était appel, déterminent M. Ha-
naire à former une demande qui tendait d'abord à ce qu'il fût 
maintenu dans la pleine et paisible jouissance de son bail. Mais 
après les plaidoiries et les lieux ayant été visités par l'un des 
juges, il fut reconnu que la résiliation du bail avec indemnité 
«tait la seule mesure à prendre dans l'intérêt de toutes les par-
ties, de sorte que M. Hanaire signifia des conclusions tendantes à 
ces fins, et un jugement fut rendu qui prononça effectivement 
la résiliation du bail pour le premier octobre prochain, et con-
damna M. le duc de Montmorency en 1,500 francs de dommages-
intérêts. 

Dans la confiance où était M. Hanaire que ce jugement ne se-
rait pas attaqué, puisqu'il ne lui avait été alloué que 1,500 fr 
de dommages-intérêts, lorsqu'une indemnité de 6,000 fr. lui 
avait été offerte, il avait loué un autre appartement ; mais un 
aPpel fut interjeté, 

Me Chéron, avocat de M. le duc de Montmorency, soutenait la 
demande en résiliation de bail avec indemnité nulle et non rece-
Table,^ nulle, comme constituant une demande nouvelle, qui au 
rait dû être précédée du préliminaire de conciliation, et formée 
Par exploit. 

Non-recevable, comme ayant été signifiée après les plaidoiries, 
«Uans qu'aucun débat contradictoire ait été provoqué^ni enga-

Ati fond, il prétendait que toute satisfaction avait été donnée à 
•.Hanaire pour lui assurer l'exécution paisible de son bail. 
Mais la Cour, après avoir entendu Me Bourgain, pour M. Hanai-

e> dans les explications de faits que nous venons de donner, a 
rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour , 
" En ce qui touche les moyens de nullité et fin de non-recevoir 

Rentes contre les conclusions à fin de résiliation de bail et en 
"^mages-intérêts ; 
avLV?Dbidérant 1ue ces conclusions ont été signifiées vingt jours 

a
 *Qt la prononciation du jugement; que l'appelant les a connues et 

VeliB y réP°ndre ; qu'elles ne constituaient pas une demande nou-
et i,,'.î?ais n'étaient que la conséquence légale des griefs articulés 

justifiés par Hanaire ; 
» Confirme. » 

Audience du 2 octobre. 

APPEL. — CHOSE JUGÉE. ERREUR DE RÉDAGTION. 

avait été limitée à trois mois, ce qui] était contraire à la fois à la 
vérité et aux dispositions de l'article 7 de la loi du 17 avril 1838. 

Le sieur Shean s'était empressé de faire enregistrer ce juge-
ment pour en rendre la rectification impossible sans une nouvelle 
décision de la justice. 

Les trois mois expirés, citation en référé par le sieur Shean au 
sieur Lartésien, aux fins d'obtenir sa mise en liberté, renvoi du 
référé par devant les juges qui avaient rendu le jugement, et qui, 
jugeant en état de référé, décident qu'il n'y a lieu à référé, et 
renvoient les parties à se pourvoir, ainsi qu'elles aviseront par des 
motifs attestant que la durée de la contrainte par corps avait 
été fixée à trois ans. 

Signification de cette ordonnance par Lartésien à Shean, avec 
déclaration que si ce dernier ne consent pas à reconnaître l'erreur 
commise, et ne se soumet pas à garder prison pendant trois ans, 
ou jusqu'au paiement, ledit Lartésien se pourvoira par appel con-
tre le jugement qui avait fixé à ce terme la durée de l'emprison-
nement. 

Silence du sieur Shean, appel par Lartésien, mais arrêt qui dé-
clare cet appel non recevable, sur le motif que le jugement a été 
rendu en dernier ressort, et qu'au détenu seul appartient, dans ce 
cas, le droit d'interjeter appel sur la durée de la contrainte par 
corps. 

Demande alors au principal en rectification du jugement en 
question formée par Lartésien devant le Tribunal civil de la 
Seine qui l'avait rendu, et jugement qui ordonne cette rectifica-
tion : 

Attendu qu'une erreur matérielle commise dans un jugement 
contradictoirement rendu, peut être rectifiée par les juges qui ont 
concouru à ce jugement, lorsque les choses sont encore entières ; 

» Attendu que sur le référé introduit par Shean il a été, le 27 
juin dernier, parle Tribunal composé des mêmes juges que ceux 
qui avaient concouru au jugement du 30 mai précédent, reconnu et 
constaté; que, sur les conclusions respectives des parties, la durée 
de la contrainte avait été, dans le prononcé dudit jugement, fixée à 
trois années, et que si sur la feuille d'audience le mot mois avait été 
substitué au mot années, ce n'avait pu être que par suite d'une er-
reur involontaire de la personne qui a écrit la feuille d'audience ; 

» Attendu que Lartésien, en faisant signifier à Shean le 20 juillet 
dernier les deux jugemens rendus en cette chambre les 30 mai et 
27 juin dernier, a formellement déclaré que dans le cas où ledit 
Shean se refuserait à reconnaître l'erreur matérielle, quant à la 
durée de la contrainte par corps, il se pourvoirait par la voie d'ap-
pel contre le chef du jugement rendu le 30 mai, relatif à la durée 
de cette contrainte ; 

» Attendu que la Cour, en statuant sur les appels respective-
ment interjetés par les parties, n'a nullement déclaré Lartésien 
non recevable à demander au Tribunal la rectification de l'erreur 
matérielle commise sur la feuille d'audience; qu'elle a, au contraire, 
déclaré Lartésien non recevable, par ce motif : que le jugement du 
30 mai avait été rendu en dernier ressort, et qu'il n'appartenait 
qu'au débiteur uniquement d'interjeter appel quant au chef de la 
durée de la contrainte par corps; que dès lors le Tribunal n'ayant 
pas été dessaisi ni par l'appel, ni par l'arrêt, du droit de statuer sur 
la demande de Lartésien, peut ordonner la rectification qui en est 
l'objet; 

» Par ces motifs, le Tribunal statuant sur la demande en rectifi-
cation formée par Lartésien, dit que la durée de la contrainte par 
corps, prononcée contre Shean par le jugement du 30 mai dernier, 
est de trois années, dit que mention sera faite sur la feuille d'au-
dience du 30 mai de la rectification ordonnée par le présent juge-
ment, dit que le présent jugement sera exécuté sur minute, nonobs-
tant opposition ou appel, et sans y préjudicier et avant l'enregistre-
ment et pour la signification et l'exécution dudit jugement commet 
Bourdelou, l'un des huissiers audienciers du Tribunal. » 

Devant la Cour, Me Capin, avocat dé Shean, demandait l'infir-
mation de ce jugement, soit comme ayant été rendu au mépris 
de l'autorité de la chose jugée, par l'arrêt de la Cour, soit parce 
qu'en principe un Tribunal ne pouvait ordonner la rectification 
d'un jugement par lui rendu. Il y avait autorité de la chose ju-
gée, car le sieur Lartésien avait identiquement demandé devant 
la Cour ce qu'il avait demandé depuis devant le Tribunal, à savoir 
la rectification du jugement. 

Peu importait que la Cour eût écarté cette demande par une 
fin de non recevoir; il suffisait qu'elle eût été formée pour qu'elle 
ne pût plus être reproduite, surtout devant un Tribunal infé-
rieur. 

L'usage avait admis que les juges passent interpréter lenrs ju-
gemens ; mais la loi, pas plus que l'usage, ne les autorisait à 
rectifier les erreurs qui avaient été commises. 

- Ces rectifications ne pouvaient être prononcées que sur l'appel 
par les Cours royales. 

Mais la Cour, après avoir entendu Me Simon, avocat de Larté-
sien, et sur les conclusions conformes de M. Bresson, substitut 
du procureur-général, a confirmé la sentence des premiers juges, 
dont elle a adopté les motifs. 

non-recevable constitue-t-il l'au-
fond? (Non.) 

1° 77 * 

un arrêt qui déclare un appel 
°n(e de la chose jugée sur le { 

jPTfqu'une erreur matérielle a- été commise dans un jugement, le 
*nbunal qui l'a rendu est-il c ompétenl, les choses étant entières 
Pour en ordonner la rectifteat ion ? (Oui.) 

ail
^?

 s
i
e
ur Shean, Anglais, avt dt été condamné par corps à payer 

»
ta
^Ur Lartésien une somme die 700 fr., et la durée de lacon-

gem ^ar c°rPs avait été fixée à trois ans par le prononcé du ju-
ent ; mais, par une erreur échappée au greffier, cette durée 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (chambre des vacations). 

(Présidence de M. Colette de Baudicourt). 

Audience du 3 octobre. 

*"* GUERRE, COUTURIÈRE, CONTRE M
UE

 LELONG, ARTISTE DU THÉÂTRE D 

la Renaissance. — DEMANDE 

TRE. 

EN PAIEMENT D UNE ROBE DE THÉA-

prix ne s'élevait pas à moins de 200 fr. Malheureusement la cen-
sure dans sa moralité trouva fort égrillard l'esprit de Mme de Cha-
vigny que le théâtre de la Renaissance voulait opposer au succès 
de M ile de Belle-Isle. La pièce fut refusée, et Mlle Lelong, de son 
côté, refusa d'accepter la robe faite pour elle pareille Guerre. 
Celle-ci a obtenu devant le Tribunal, il y a quelques mois, un ju-
gement qui a condamné par défaut Mlle Lelong à lui payer 699 fr. 
pour prix de diverses fournitures de robes. 

Mlle Lelong a formé opposition à ce jugement, et le Tribunal, 
après avoir entendu à la dernière audience Mes Ploque et Melziri-
ger, pour Mlle Lelong et Mlle Guerre, avait ordonné que les 
parties comparaîtraient en personne à l'audience de ce jour. 

Mlle Lelong s'avance la première, coquettement enveloppée 
d'un mantelet qui, malgré son ampleur, dessine une taille assez 
svelte; Mlle Lelong lève vers les graves magistrats qui compo-
sent le Tribunal des yeux noirs pleins de vivacité. On comprend en 
la voyant se poser gracieusement, relevant avec un certain sourire 
sa lèvre supérieure brunie par unléger duvet, qu'elle aitdû remplir 
le rôle d'une veuve de la régence dans tout l'éclat de sa beauté. 
« Je n'ai jamais, dit-elle, commandé la robe de satin dont Mlle 
Guerre me demande le paiement. J'ai dit, il est vrai, à Mlle Guer-
re que si le rôle de Mme de Chavigny m'était donné , je prendrais 
chez elle une robe qu'elle me montra, et que je trouvai fort belle. 
Au reste, je n'ai jamais essayé cette robe.» 

Mlle Guerre, avec volubilité : Je vous demande pardon, made-
moiselle, vous avez essayé la robe ; et pour rappeler vos souvenirs, 
je vous dirai qu'il y avait là un monsieur très aimable qui a pré-
senté des bonbons à tout le monde, excepté à moi, de peur que je 
ne me salisse les doigts. Vous avez essayé la robe et vous l'a-
vez trouvée fort bien. ( Se tournant vers le Tribunal. ) C'est plus 
tard qu'elle m'a dit que la pièce dans laquelle elle devait mettre 
cette robe était refusée par la censure,- c'est alors qu'elle m'a prié 
de vendre la robe. 

» Mlle Lelong ne me payait que de loin en loin, et par faibles 
à-comptes. Un jour que je venais lui demander de l'argent, ma-
demoiselle s'écria d'un ton d'impératrice : « Je crois que vous fai-
» tes des exclamations chez moi! » (Le témoin fait la grosse voix, 
et, s'élevant sur la pointe des pieds, essaie de paraître aussi gran-
de que Mlle Lelong, qui lui lance un regard dédaigneux. ) Made-
moiselle m'a mise à la porte, et elle ose dire que je lui ai deman-
dé trop cher parce que je savais qu'elle était artiste et qu'elle 
payait très largement ! » 

M. le président impose silence aux plaideuses. Le Tribunal 
éprouve quelque peine à apprécier, le mémoire de Mlle Guerre 
sous les yeux, l'importance et la valeur des réductions demandées 
par Mlle Lelong sur une foule d'objets, tels que tulle, florence, 
gaze, satin et malbroughs. A ce nom gravement prononcé par 
l'avocat de l'une des parties, Mlles Lelong et Guerre ne peuvent 
réprimer leur hilarité, et la signification de ce mot mystérieux cir-
cule à voix basse dans le nombreux auditoire que cette cause a 
attiré. 

Le Tribunal a mis fin à ce plaisant débat par un jugement qui, 
en ce qui touche la robe de satin, attendu que Mlle Lelong nie 
l'avoir commandée, et que Mlle Guerre ne justifie pas qu'elle lui a 
été commandée, attendu d'ailleurs qu'il s'agit d'une somme de 
plus de 150 fr. et que la preuve par témoins est inadmissible, dé-
clare Mlle Guerre non-recevable dans sa demande. Quant aux au-
tres objets, condamne Mlle Lelong à payer à Mlle Guerre la somme 
de 366 fr. seulement ; ordonne qu'il sera fait m asse des dépens, 
qui seront supportés par moitié. 

JUSTICE CRIMINELLE* 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 27 septembre. 

FAUX. — LETTRES DE CHANGE. — PLURALITÉ DE CRIMES. — APPLI-

CATION DE LA PEINE LA PLUS FORTE. 

L TJÏ flïn> a%%Hua% ? un c°ndamné la peine la plus forte a 
viole l article 365 du Code d'instruction criminelle n'emporte pas 
avec lui lapreuve que la Cour d'assises s'est fondée uniquement sur 
cet article pour prononcer le maximum. 

L'application du maximum de la peine peut être faite par une Cour 
d assises, en vertu de la faculté qui lui est accordée de graduer la 
peine dans les limites du minimum ait maximum. 

Raymond d'Hénard a été condamné à la peine de douze ans de 
travaux forces, par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, en date 
du 26 janvier 1839, comme coupable d'avoir fait usage d'un grand 
nombre de lettres de change portant les fausses signatures de 
banquiers anglais, sachant que ces lettres étaient fausses. Cet ar-
rêt a ete cassé par la Cour suprême, par arrêt du 30 mars dernier. 
L affaire renvoyée devant la Cour d'assises de Seine-et-Oise, 
Raymond d'Hénard a été de nouveau déclaré coupable, mais avec 
circonstances atténuantes. La Cour a condamné Raymond d'Hé-
nard au maximum de la peine, après avoir toutefois abaissé cette 
peine d'un degré, appliquant en cette occasion l'article 365 du 
Gode d'instruction criminelle, qui porte qu'en cas de conviction 
de plusieurs crimes ou délits la peine la plus forte sera seule pro-
noncée. 

Le sieur Raymond d'Hénard s'est pourvu pour fausse applica-
tion de l'article 365. 

Me Lanvin a soutenu à l'appui du pourvoi que Raymond d'Hé-
nard, en faisant usage de faux, n'avait commis qu'un crime uni-
que bien que complexe. 

Mlle Lelong, artiste du théâtre de la Renaissance, devait jouer 
un rôle de veuve dans une comédie intitulée : Mme de Chavigny 
chez Mme de Blamont. Dans une pièce où la scène se passait sous 
la régence, il fallait à Mlle Lelong un costume d'une élégante fidé-
lité historique. Elle s'adressa pour cela à Mlle Guerre, couturière, ■ 

qui lui fournit une robe de satin noir, garnie de dentelles, dont le ^ Ce moyen, combattu par [M. l'avocat-général Pascalis a été 



^poussé par la Cour, qui, au rapport de M. le conseiller Hocher, 
a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

« Sur le moyen pris de la fausse interprétation des articles 147, 
150, 151, 162 du Code pénal ; de la violation de l'article 4 du même 
Code et de l'application prétendue illégale de l'article 365 du Code 
d'instruction criminelle ; 

» Atteudu qu'alors même que les deux questions relatives soit à 
la fabrication, soit à l'usage de la fausse signature apposée sur le 
registre des Messageries royales ne renfermerait pas les caractères 
constitutifs du crime de faux, les autres réponses du jury suffisent 
pour justifier l'application de la peine ; 

» Attendu en effet que le jury de Seine-et-Oise a déclaré le de-
mandeur coupable de divers faits d'usage de faux caractérisant au-
tant de crimes distincts ; 

« Que ces faux ayant été commis en écriture de commerce, le de-
mandeur, n'eût-il été déclaré coupable que d'un seul d'entre eux, 
anrait été passible de la peine des travaux forcés à temps, à laquelle 
a été légalement substituée la peine de la réclusion, par suite des 
circonstances atténuantes reconnues en sa faveur ; 

» Qu'on ne saurait admettre que la Cour d'assises se soit crue 
obligée d'appliquer le maximum de cette dernière peine, en vertu 
de la disposition finale de l'article 365 du Code d'instruction crimi-
nelle, puisque cette disposition n'impose pas aux juges l'obligation 
de prononcer le maximum de la peine encourue, mais bien celle qui, 
en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, est applicable au 
plus grave de ces faits ; 

» Attendu qu'en infligeant au demandeur le maximum de la peine 
la plus forte, c'est-à-dire de la réclusion qui, eu égard aux circon-
stances atténuantes, a remplacé la peine supérieure d'un degré des 
travaux forcés à temps, la Cour d'assises de Seine-et-Oise s'est ren-
fermée dans les limites de sa compétence; 
. » Attendu, au surplus, la régularité de la procédure, la Cour re-
jette le pourvoi. » 

Bulletin du 3 octobre 1839. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° D'Henry Rivaud, condamné à la peine de mort par la Cour 
d'assises du département de l'Indre, comme coupable du crime 
d'assassinat; 

2° De Jean Soucaze-Baqué et Dominique GaSay-Maria, contre un 
arrêt de la Cour d'assises des Hautes-Pyrénées, qui condamne le 
premier à la peine de mort, comme coupable du crime de meurtre 
accompagné de vol, et l'autre à vingt ans de travaux forcés comme 
coupable de tentative de vol; 

3° De Jean Videau (Gironde), cinq ans de réclusion, faux en écri-
ture privée; 

4» De J.-B. Géorget et Elisabeth Mignot (Seine), le premier con-
damné à douze ans de travaux forcés, et la seconde à 4 ans depri 
son, vol, la nuit, avec fausses clés ; 

5° De Maximilien Marotte (Loire), huit ans de travaux forcés, 
Vol, la nuit, avec escalade et effraction en maison habitée; 

6° De Jean Sabatier (Loire) six ans de réclusion, vol aveeeffrac 
tion dans une maison habitée, circonstances atténuantes ; 

7° De Jean-Claude Doron (Loire), douze ans de travaux forcés, 
vol qualifié; 

8° De Cyprien Igon (Lozère), deux ans de prison, tentative de 
meurtre, mais par provocation, et avec des circonstances atté 
nuantes; 

9° De Louis Gorichon (Gironde), dix ans de travaux forcés, vol 
avec escalade, la nuit, dans une maison habitée ; 

10° De Marie Bihouée, veuve Jego (Morbihan), travaux forcés à 
perpétuité, meurtre. 

— Sur le pourvoi de Marie Bacquey, contre un arrêt de la Cour 
d'assises de la Gironde du 9 septembre dernier, qui la condamne 
pour vol qualifié à cinq ans de réclusion, à raison de circonstances 
atténuantes, la Cour, avant faire droit, a ordonné qu'à la diligence 
de M. le procureur du Roi il serait vérifié si M. Fabre de Rieunè 
gre, conseiller, qui a concouru à l'arrêt de mise en accusation du 10 
août dernier, est le même magistrat que M. Fabre de Rieunègre qui 
est au nombre des membres de la Cour d'assises qui ont rendu l'ar-
rêt de condamnation attaqué par la demanderesse, ce qui ferait une 
violation de l'article 257 du Code d'instruction criminelle. 

Sur les demandes en réglemens de juges formées : 

1° Par le procureur-général de Poitiers afin de faire cesser le 
conflit qui s'est élevé dans le procès instruit contre le nommé Fran-
çois Oléon, prévenu de vols, la Cour l'a renvoyé ainsi que les piè-
ces delà procédure devant la chambre d'accusation de la Cour 
royale de Poitiers pour y être statué ainsi qu'il appartiendra ; 

2° Par le procureur du Roi du Mans, afin de faire cesser le conflit 
qui s'est établi entre la chambre d'accusation de la Cour royale 
d'Angers et le Tribunal correctionnel d'appel du Mans, dans le pro-
cès instruit contre Pierre Ouvrard, prévenu d'outrages à la pudeur, 
la Cour Fa renvoyé, avec les pièces du procès, devant la chambre 
d'accusation de la Cour royale d'Orléans ; 

3° Du procureur-général d'Amiens, afin de faire cesser le conflit 
résultant d'une ordonnance de la chambre du conseil de Soissons et 
d'un jugement du Tribunal de la même ville, dans le procès suivi 
contre le nommé Dantigny, prévenu de vol, la Cour la renvoyé de-
vant la chambre d'accusations d'Amiens. 

4° Du procureur-général de Bourges dans l'affaire du nommé 
Benoit fils et autres, prévenus de faux en écriture de commerce, 
la Cour les a renvoyés, avec les pièces de la procédure, devant 
le Tribunal de Châteauroux, pour y être procédé conformément 
à la loi. 

TRIBUNAL DE PAIX DU HAVRE. 

Audience du 12 septembre. , 

NAVIGATION. — PASSAGERS FRAUDEURS. — RESPONSABILITÉ DU CAPITAINE 

Le 5 de ce mois, vers une heure de l'après-midi, le steamer 
Britannia, capitaine Stranack, faisant les voyages du Havre à 
Londres, vint mouiller sur 1 rade au moment où la mer était 
presque basse. Comme il est d'usage, les effets des passagers fu-
rent débarqués dans une chaloupe et apportés à la douane. Au 
moment où cette embarcation touchait le quai, les douaniers de-
mandèrent à ceux qui la conduisaient ce qu'ils portaient ; ceux-ci 
répondirent que c'étaient les effets des passagers qui leur avaient 
été remis en présence du capitaine. A ce moment, un des em-
ployés reconnut que deux des ballots débarqués contenaient des 
marchandises prohibées. Le tout fut conduit en douane ; les effets, 
dont les réclamateurs se présentaient, furent vérifiés, le reste fut 
mis en magasin. Le navire Britannia n'entra dans le port que sur 

les sept heures du soir. 
Le lendemain matin, les employés de la douane se transportè-

rent à bord de ce navire pour le visiter, et reconnurent que les 
deux ballots contenant les articles prohibés n'étaient pas portés 

au manifeste. Ils déclarèrent procès-verbal au capitaine Stranack, 
lui dénonçant la saisie de son navire, comme ayant servi au trans-
port de marchandises prohibées, que l'on avait tenté d introduire 
sans déclaration préalable. Us le sommèrent en outre de se rendre 
en douane pour assister à la vérification des marchandises conte-
nues dans les deux ballots; mais le capitaine refusa, prétendant 
quo cela ne le regardait pas. On y procéda donc en son absence, 
mais en présence de l'agent du bateau et des passagers réclama-
teurs; et il fut assigné à comparaître devant M. le juge de paix 
pour s'entendre condamner à 500 fr. d'amende et voir prononcer 

a conbscation des marchandises et de son navire : ces faits résul-
tent du procès-verbal. 

Le capitaine Stranack ne s'inscrivit pas en faux contre ce pro-
cès-verbal ; mais, à l'audience du 12, Me Robion prit pour lui des 
conclusions tendant à faire ordonner à la douane de répondre, 
dans les vingt-quatre heures, aux faits qu'il articulait. Me Tous-
saint, pour l'administration, répondit que ces faits articulés ten-
daient à détruire le procès-verbal qui, aux termes des lois de 
douane, doit faire foi jusqu'à inscription de faux. M. le juge-de-
paix adopta le système, et, passant outre, ordonna au capitaine 
Stranack de défendre au fonds, en le condamnant aux dépens. 

Me Robion prit alors des conclusions tendant à faire déclarer 
par M. le juge de paix : 1° que l'on n'avait pas pu saisir le navire 
Britannia, parce que, quand un navire était trouvé porteur de 
marchandises prohibées, dans les quatre lieues des côtes, il n'é-
tait soumis à la confiscation que s'il était au-dessous de cent ton-
neaux ; 2° que l'on aurait dû saisir la barque qui avait apporté les 
marchandises à quai et non pas le navire; 3° que le capitaine n'est 
pas responsable des faits de ses passagers, parce qu'il n'avait au-
cune inspection sur leurs effets et qu'il n'en délivrait pas de con-
naissement. 

Me Toussaint combattait ce système en disant que le cas dans 
lequel s'était trouvé le navire Britannia au moment où il avait 
mis à terre les effets de ses passagers, par suite d'une tolérance 
de la douane, n'était pas le même que celui d'un navire rencon-
tré par les gardes-côtes de la douane, dans les quatre lieues de 
côt3S, et trouvé, lors de leur visite, chargé de marchandises pro-
hibées: que le navire Britannia était alors arrivé à destination et 
était fictivement dans le port; que dès lors le navire avait en-
couru la confiscation, la loi prononçant la saisie des moyens de 
transport des marchandises prohibées introduites par terre ou par 
mer; que l'on n'avait pas dû saisir la barque, parce qu'elle n'était 
qu'un intermédiaire entre le navire et le quai, absolument comme 
les ponts qui servent au déchargement des navires; enfin, qu'en 
cas de fraude la loi ne faisait pas de distinction entre les faits 
des passagers et ceux de l'équipage; que le capitaine était tou-
jours responsable et ne pouvait même pas se prévaloir de sa 
bonne foi. ■ 

M. le juge de paix, dans un jugement fortement motivé, a ad-
mis ces moyens, condamné le capitaine Stranack à 500 fr. d'a-
mende, décime en sus, et prononcé la confiscation des marchan-
dises et du navire à vapeur Britannia, avec dépens. 

Suppléant du juge de paix du canton deSaaies un^r 
deSamt-Dié (Vosges), M. Barthélémy (Jacques^P̂ hdiDne A,h

Semeil
i 

bachelier en droit, en remplacement de M Ferrv dému^^^i, 
Suppléant du juge de paix du canton de Concourt 

ment de Largentière (Ardèche), M. Bonhomme (GustaveTn
ndl8Se: 

taire, en remplacement de M. Lourdin, nommé juge de paix
Pr

°
ptié

' 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, en date du ,l,r octobre, ont été nom-
més : 

Juge de paix du canton de Lîffré, arrondissement de Rennes ( II-
le-et-Vilaine), M. Guyot fils (Antoine-Marie), ancien avoué, en rem-
placement de M. Guyot père, démissionnaire ; 

Juge de paix du canton de Froissy, arrondissement de Clermont 
(Oise), M. Mazand (Frédéric-Cyprien-Doctrové), ancien notaire, en 
remplacement de M. Gallien ; 

Juge de paix du canton sud-est d'Amiens, arrondissement de ce 
nom (Somme), M. Daullô (Louis -François-Augustin), suppléant du 
juge de paix du canton sud-ouest d'Amiens, en remplacement de 
M. Auxcousteaux de Couvreuil, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite pour cause d'infirmités ; 

Juge cfe paix du canton de St-Valéry, arrondissement d'Abbeville 
(Somme), M. Desrotours (Adolphe-Théodore-Antoine), ancien juge-
suppéant au Tribunal d'Abbeville, en remplacement de M. Samson, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite pour cause d'infirmités ; 

Juge de paix du canton de Pont-du-Château, arrondissement de 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), M. Beaufrère (Jean), ancien no-
taire, propriétaire, en remplacement de M. Bresson ; 

Juge de paix du canton de Saint-Béat, arrondissement de Saint 
Gaudens (Haute-Garonne), M. Cazes (François-Marie-Etienne), juge-
suppléant, président de la chambre temporaire créée au Tribunal 
de Saint-Gaudens, en remplacement de M. Sacaze, décédé; 

Juge de paix du canton de Maure, arrondissement de Redon (Ille-
et-Vilaine), M. Baudaire (Jean-Marie-Pierre), licencié en droit, en 
remplacement de M. Baudaire père, admis à la retraite ; 

Juge de paix du caaton de Limay, arrondissement de Mantes (Sei-
ne-et-Oise), M. Thevenin (Jean-Baptiste-Antoine), avocat à la Cour 
royale de Paris, en remplacement de M. Croix, nommé juge de paix 
du canton de Mantes. 

Suppléant du juge de paix du canton de Surgères, arrondissement 
de Rocheforl (Charente-Inférieure) , M. Bouhet (Henri), propriétai 
re, en remplacement de M. Dumas, décédé; 

Suppléans du juge de paix du canton de Tonnay-Boutonne, ar-
rondissement de Saint-Jean-d'Angely (Charente-Inférieure), MM 
Bouthet (Joseph-Pierre) et Girard (Pierre -Xavier), notaires, en rem 
placement de MM. Perraudau et Barat, qui n'habitent plus le can 
ton ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Belle-Isle-en-Terre, ar 
rondissement de Guingamp (Côtes-du-Nord), M. Desjars (Louis 
Agathon), notaire, en remplacement de M. Le Roux, ^appelé à d'au 
très fonctions ; 

Suppléans du juge de paix du canton de Maël-Carhaix, même ar 
rondissement, MM. Lemoine (Jean-Jules), notaire, et Guillerm, no 
taire, membre du conseil-général des Côtes-du-Nord, en rempla 
cernent de MM. Duleslay, démissionnaire, et Lemoine, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Sigoulès, arrondissement 
de Bergerac (Dordogne), M. Geraud (Jean-Elysée), ancien avoué à 
Bergerac, en remplacement de M. Teyssandier, décédé. 

Suppléant du juge de paix du canton d'Illiers, arrondissement de 
Chartres (Eure-et-Loir), M. Duchon (Jérôme-Henri), ancien notaire 
en remplacement de M. Georges, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Liffré, arrondissement 
de Rennes (Ille-et-Vilaine), le sieur Lebel (Jean-Julien), notaire, en 
remplacement de M. Boullay, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Laverpillière, arrondis 
sèment de Vienne (Isère), M. Coquet (Philippe), notaire, en rempla 
cernent de M. Fournier, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix de Lons-le-Saulnier, arrondissement 
de ce nom (Jura), M. Bouquet (Claude-Marie-Lucien), ancien avoué 
en remplacement de M. Cuenne, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Montfaucon, arrondisse 
ment de Montmédy (Meuse), M. Collas-Trussy (Philippe-Maurice) 
notaire, en remplacement de M. Hussenet, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Mormoiron, arrondisse 
ment de Carpentras (Vaucluse), M. de Bonadona (Philippe-Jules) 
propriétaire, membre du conseil-général de Vaucluse, en remplace 
ment de M. Conil, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canton de l'Hermenault, arrondis 
sèment de Fontenay (Vendée), M. Fonteneau (Jules-Gabriel), notai 
re, en remplacement de M. Baron, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Hilaire-les-Loges 
même arrondissement, M. Bailly (Philippe Aimé), propriétaire, mem 
bre du conseil d'arrondissement de Fontenay, en remplacement de 
M. Vexian, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Moncontour, arrondis-
sement de Loudun (Vienne), M. Benays (Joseph), propriétaire, en 
remplacement de M. Barille, non acceptant; 

Suppléant du juge de paix du canton de Montmorillon, arrondis-
sement de ce nom (Vienne), M. Bioux-Desfosses (Hilaire), avocat, en 
remplacement de M. Boisclair, décédé; 

DEPARTEMENS. 

— LE MANS , 1 er
 octobre. — M. Sévin était cité hier à ™ 

raitre devant le conseil de préfecture pour donner desexnlin /*â" 
sur la part qu'il a prise à la délivrance des prisonniers d , ît

 Ds 

Le commandant de la garde nationale a répondu : ns ' 

« Le Mans, 30 septembre 1839 
» Monsieur le préfet, vous avez jugé à propos de me trad»; 

devant vous, ,en conseil de préfecture, en ma qualité de comZ 
dant de la garde nationale du Mans, aux termes de l'article a T 
la loi du 22 mars 1831. ""eu*) 

» Cet article ne vous autorisant qu'à prononcer une suspensin 
de quelques mois, je crois vous donner une plus complète satk 
faction en vous informant que j'ai déposé ce matin ma démission 
entre les mains de M. le maire. Officier par l'élection des cardes 
nationaux, c'est à ceux qui m'ont nommé que je dois remettre le! 
pouvoirs qu'ils m'avaient confiés, et dont j'ai la conscience d'à 
voir usé dans l'intérêt de la ville du Mans : je me soumets volon" 
tiers au jugement que mes concitoyens porteront sur ma condui." 
te; il m'est impossible d'accepter une autre juridiction. 

» Je suis avec respect, M. le préfet, etc. 

» SÉVIN. » 
(Courrier de la Sarthe). 

— AUXERRE , 30 septembre. — La 23, on a relevé près de Sens 
sur la route royale de Paris à Auxerre, le cadavre du nommé 

Pierre Louis, conducteur des accélérés. Ce malheureux était né à 
Passy (Yonne); cette mort est tout-à-fait accidentelle. — Pierre 
Loris, par une imprudence, est tombé sous les roues de sa voi-
ture qui lui ont passé sur le corps. 

— NEUFCHATEL (Seine-Inférieure), 1
er

 octobre. — M. R
0

s
e
 ou' 

sous l'ancienne administration municipale, remplissait les fonc 
tions d'adjoint, a été nommé lieutenant-commandant de la com" 
pagnie de pompiers. M. le sous-préfet et M. le maire ont aussitôt 
attaqué la validité de cette élection, parce que M. Rose est sup-
pléant du juge de paix de son canton, et que ces fonctions dans 
l'exercice desquelles M. Rose aurait pu avoir à requérir la' force 
publique, sont incompatibles avec le service de la garde natio-
nale. 

— Mais M. Rose a persisté à vouloir être de la garde nationale-
c'est qu'en effet M. Rose est sur les contrôles depuis un an par 
décision du conseil de recensement. 

Le jury de révision a confirmé l'élection de M. Rose à l'unani-
mité, moins une voix. 

PARIS , 3 OCTOBRE. 

La commission formée par M. le garde-des-sceaux , pour la ré-
vision des lois et réglemens sur la transmission des offices, s'as-
semblera, pour la première fois, demain vendredi. 

— La conversion d'un immeuble après saisie immobilière, con-
version demandée et obtenue par le mari et la femme conjointe-
ment, bien qu'il s'agisse d'un propre du mari, équivaut, quanta 
la femme, à une renonciation tacite à son hypothèque légale? 

Me Bellet, pour la dame Nézot, soutenait, en repoussant la de' 
mande en main-levée d'hypothèque formée par l'acquéreur de 
l'immeuble, que la femme avait été impliquée à tort, et à son in-
su, dans les poursuites de saisie immobilière, puisque l'immeu-
ble saisi était un propre du mari, et que c'était à tort aussi qu'elle 
avait été portée dans la procédure de conversion. Dans ce systè-
me, le consentement et le concours de la femme pouvaient seuls 
la soumettre à une obligation de garantie entraînant une renon-
ciation virtuelle et nécessaire à son hypothèque légale. (V. Trop-
long, Priv. et Hyp., n° s 599 et 603. — Duranton, t. 19, n° 274. t. 
20, n° 71. — Cour de cass.. 14 janvier 1817. — S. 17, 1, 166. -
C. cass., 22 juin 1833). 

Le Tribunal (ch. des vacations,' audience du 28 septembre)) 
présidé par M. Theurier, sur la plaidoirie de Me Vincent, avocat 
du sieur Péty, acquéreur, èt sur les conclusions conformes de M-
Deterville-Desmortiers, a ordonné la main-levée de l'hypothè-
que. 

— M. Pitou, assigné par M. Bimont, imprimeur, en condamna-
tion du montant d'un billet à ordre souscrit par lui pour l'im-
pression d'un Mémoire, a présenté aujourd'hui à chacunjdes mem-
bres du Tribunal la requête suivante, dont nous donnons exacte-
ment le texte : 

A MM. les membres du Tribunal de commerce de la Seine compo-
sant l'audience du 3 octobre 1839. 

Louis-Ange Pitou, dit le chanteur royal sous la république* 
de soixante -treize ans, natif de Valenville, près Châteaudun, aep d:. 
tement d'Eure-et-Loir, déporté à Cayenne au 18 fructidor 1'»' ; 
mandataire officiel et reconnu créancier de l'État et du Roi, P B 

sionnaire de l'ancienne liste civile et de la caisse de vétérance u 

liquidée ; et depuis 1830 réduit à l'aumône de six sols et demi y 
jour ; libraire de Sa Majesté la reine des Français Marie-AmeiiC' 

A Paris, rue de la Huchette, n° 34. 
Contre M. Bimont, imprimeur à Paris, rue du Caire, n° oi. 

« Messieurs,
 t

 jm-
» Voici mes conclusions sur la demande du sieur Birnon , 

primeur à Paris, rue du Caire, 32, au paiement d'un billet a ^. 
souscrit par moi au susdit au 29 mai 1839, et échu au 31 aoui ^ 

( M. Pitou explique ici l'origine du billet dont on lui réclam 
paiement. )

 t
j
e
j 

» A cet effet, je prie le Tribunal de faire passer à
 mes

 ,L
0

D-: 
adverses le titre du sieur Bimont , que je joins à mes

 a
j
 de 

» A ces fins, attendu que par les titres remis au lrl^r
érn0

ir e ' 
commerce de la Seine, le sieur Bimont, imprimeur du ni

or
^; 

sait bien que cette cause est insolite, unique et de premier 
que ledit sieur Bimont connaît ma position ;. .

 mn
«ve." 

» Je demande que l'affaire soit mise en délibéré, et je mo .
 r

#e-
» Cette demande est motivée sur la remise faite par moi" fri-

ment, le 19 septembre 1839 à MM. les vingt-quatre juges 
bunal de commerce de la Seine, du mémoire et des pi^c= 
mées par le sieur Bimont , ... . r&T' 

» Attendu les révélations indiquées dans ledit mémoire ,^lo-
tions que je ne puis et ne dois, pour le moment, lairequ

 6t
 mo-

ment a la chambre du conseil, pour l'honneur et dans i »
 de

 pies 
ral et pécuniaire des très illustres intéressés, et dans 
parties adverses, même pour assurer leur liquidation i , à qU iiJ 

. A ces tins, lê 19 septembre 1839, j'ai demandé la remis* 
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atia que les seuls juges du Tribunal da commerce en corps, 
il"r l'honneur et dans l'intérêt spécial de l'Etat, du trésor public, 

Cli couronne et du commerce; ayant médité cette cause unique 
i

e 1

 vre
mier ordre, qui, dans ce moment, fixe l'attention des trois 

nvoirs réunis, puissent apprécier le motivé de ces premières con-
^ -ions patentes; grâce audit mémoire et par la demande accessoire 
) ma nartie adverse, qui ramène cette même cause au même Tri-

!; nal Q u ' en connut; spécialement en 1828 et 1829. 
pài cette même cause, qui, étant étouffée par violence en 1828 

1 *1829, légitima malgré le titulaire le 29 juillet 1830, et qui agglo-
à
r
e encore quelque chose de plus sinistre. 

10 , Enfin par les révélations et les conclusions secrètes que j'ai déjà 
câiises et que je remettrai de nouveau et prochainement àla cham-

r

hre
 du conseil pour le tribunal en corps. 

.par tous les motifs exposés, je réitère respectueusement ma de-
mande de mise en délibéré. 

» Louis-Ange PITOD , 

■ Libraire de sa majesté la Reine, rue de la Huchette, n. 34. 

» Ce 3 octobre 1839. » 

Dans son audience d'aujourd'hui , la Cour de 'cassation 

chambre criminelle ) a rejeté le pourvoi, 1° de Henri Rivaud, 

condamné à la peine de mort par la Cour d'assises de l'Indre, 

comme coupable d'assassinat ; 2° de Jean-Somaze Baqué, con-

damné à la peine de mort pour meurtre et vol, par la Cour d'as-

sises des Hautes-Pyrénées. ( Voir plus haut le Bulletin. ) 

— Une accusation d'incendie amenait aujourd'hui sur le banc 

delà Cour d'assises le sieur Boudot, de la commune de Pantin. 

\u mois de juin dernier, la femme Boudot se présenta, au milieu 

de la nuit, chez le sieur Blaudot, à Pantin, et lui déclara que son 

mari avait mis le feu dans la maison qu'ils habitaient. Interrogée 

sur les circonstances qui auraient précédé l'incendie , elle assura 

qu'après une querelle avec Boudot, elle avait pris la fuite pour se 

soustraire aux mauvais traitemens de son mari, et que celui-ci 

avait profité de son éloigriement pour réaliser la menace qu'il lui 

avait déjà faite bien des fois de mettre le feu à la cambuse. 

Le sieur Blaudot, accompagné de plusieurs autres personnes, se 

transporta aussitôt au domicile de Boudot. Le lit était déjà con-

sumé par la flamme, et le chétif mobilier qui garnissait la cham-

bre de Boudot était réduit en cendres. On arrêta Boudot, qui était 

caché dans une carrière. Le fils de Boudot avait répété l'accusa-

tion de la femme Boudot contre son mari. 

Le maréchal-des-logis de gendarmerie qui avait procédé à l'ar-

restation de Boudot, a déposé, à l'audience, qu'il avait toujours 

pensé que l'accusé était un honnête homme, et que sa femme 

avait, au contraire, une mauvaise conduite. 

Le sieur Blaudot, autre témoin, a ajouté qu'il croyait que le 

feu avait été mis par la femme, et non par le mari. 

M. Poinsot, substitut de M. le procureur-général, a cru devoir, 

sans insister, s'en rapporter à la sagesse du jury. Après quelques 

observations de Me Pinède, le jury a déclaré l'accusé non coupa-

ble, et M. le président a ordonné que Boudot serait sur-le-champ 

mis en liberté. 

— Depuis plusieurs jours une troupe d'enfans appartenant 

aux commuues de Belleville, de La Chapelle, de La Villette et 

aux faubourgs de Paris avoisinans, se réunissait sur les buttes 

St-Chaumont, et se divisaient en deux camps qui simulaient l'un 

contre l'autre une petite guerre et se livraient combat en règle à 

coups de pierres. Plusieurs de ces enfans ayant reçu des blessu-

res assez graves, la gendarmerie intervint et parvint, non sans 

peine à disperser les combattans, qui toutefois ne quittaient le 

terrain qu'à la nuit close et pour revenir le lendemain. Dimanche 

le nombre des combattans était tellement considérable et le com-

bat était si acharné qu'il a fallu envoyer sur le champ de bataille 

un fort détachement. Cette fois, Grecs et Troyens ont été mis en 

complète déroute, et dix-huit prisonniers de l'âge de douze à sei-

ze ans ont été amenés à la préfecture de police. Les fuyards en 

se retirant se promettaient bien de revenir le lendemain, mais 

lundi de bonne heure les positions étaient occupées par la troupe 

de ligne, et les guerriers désappointés ont été à l'école. 

— Voici une galerie de petits flibustiers, rôdeurs de pavés, 

corsaires de rues, écumeurs d'étalages, que le modeste ordinaire 

de la Roquette aura commencé à punir du vilain péché de gour-

mandise. Nicolet a volé un melon ; Fontenay, du pain d'épices •, 

Fromage, des confitures ; Montcinglant, des pommes de terre; 

Ferrière, des prunes et des pommes. La prévention ne dit pas 

qu'ils se soient concertés pour réunir à risques communs le menu 

d'un repas, sauf à escroquer de concert le marchand de vins qui 

aurait fourni ses tables et le pommard à 8 sous. Us sont donc tous 
jugés séparément. 

Nicolet, pris en flagrant délit, a commencé par nier au gas 

normand qui l'avait saisi presque à son étalage. Aujourd'hui, il 

avoue et implore merci. Il est condamné à quinze jours de pri-
son. 

Montcinglant, qui avait déjà dévasté plusieurs perches d'un 

champ de pommes de terre, et qui en avait déjà rempli un sac 
au moment où on l'a arrêté, est condamné à deux mois d'empri-

sonnement. 

.Fontenay, qui s'est approprié un grand bonhomme de pain d'é-

Plce à La Vilette, est acquitté vu son jeune âge, mais envoyé 

Pour deux ans dans une maison de correction. 

Fromage, plus heureux, est réclamé par sa mère, et, comme il 
etl est à sa première faute, il est rendu à la liberté avec une bonne 

Mercuriale de M. le président. 

Quant à Ferrière, il y a eu escalade dans son affaire, et n'était 

soi jeune âge, il aurait pu aller montrer sa grosse face rose et sa 

«e blonde sur le banc de la Cour d'assises. It passera comme son 

amarade Fontenay deux ans dans une maison de correction 

«lechir sur la sainteté de ce précepte de l'Ecclésiaste : « Tu ne 

Prendras ni la femme, ni le bœuf, ni l'âae, ni les prunes, ni le 

Pton d'épices de ton prochain . » 

L .r~La fille Graindorge est une de cas créatures qui, malgré la plus 

jeteuse dépravation, les habitudes de la plus crapuleuse débau-
e ) peuvent néanmoins ressentir une passion violente. Elle 

°re un de ces êtres qui, vivant aux dépens de ces malheureu-
s

> sont cent fois plus méprisables qu'elles, et qui ne paient la 

P upart du temps un inconcevable dévoûment que par les plus mau 

c

 ls
 traitemens. Jalouse à l'excès, elle n'a pu voir Cambefort, dit 

\£*?
tant

 (i« sobriquet est singulièrement choisi) la délaisser pour 

ruier son impur encans aux pieds de la fille Richard. Un jour 

^ ?• celle-ci sortait de la boutique d'un marchand de vins, où l'a-' 

J
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°Qduite Cambefort, elle se précipita sur sa rivale et lui porta 
ueux coups de couteau. 

s
 ^duite aujourd'hui devant la. 6

e
 chambre, la fille Graindorge 

wble tout à fait insensible au sort qui l'attend. « C'est une idée 
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 ,
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 prise comme ça, dit-elle nonchalamment; je n'avais pas 

ue raisons avec la fille Richard; je l'ai frappée, faites ce que 
Vo«s voudrez de moi. « 

La
 fille Richard, dont les blessures ont été légères, fait visible 

ment des efforts pour venir en aide à la malheureuse position da 

sa camarade. «Ce n'était rien, dit-elle, à peine si je l'ai senti; 

peut-être bien aussi ne l'a-t-elle pas fait exprès, et qu'elle avait du 

vin pour le quart d'heure. Je ne me plains pas, moi, je ne lui en 

veux pas et je demande que la justice lui pardonne d'aussi bon 

cœur que moi. 

M. le président : Quels motifs ont pu porter la prévenue à vous 

frapper de deux coups de couteau ? 

La fille Richard : Notez bien que je n'en sais rien. Jamais nous 

n'avions eu de raisons ensemble, et, foi de Picarde que je suis, 

c'est une bonne créature au fond que la Graindorge. 

M. le président, à la prévenue: Pourquoi en voulez-vous à cette 

fille ? Vous dites que c'est une idée qui vous a prise. Quelle 

est cette mauvaise idée ? 

La prévenue : Est-ce que je sais, moi? J'étais malheureuse, la 

tête n'y était plus. Au reste, je ne demande pas de grâce. Je cher-

chais mon amant. Je le croyais chez elle. Je l'ai vu chez un mar-

chand de vins. La fille Richard est sortie, il m'est passé un nuage 

devant les yeux, et quelques instans après j'étais au poste. On me 

disait que je l'avais tuée. J'ai dit : « Tant pis, j'en suis fâchée.... 

ce n'était pas pour elle. » 

Le Tribunal, usant d'indulgence, ne condamne la prévenue 

qu'à deux mois d'emprisonnement. 

— Remarquez bien cette petite vieille qui s'achemine clopin 

clopant vers le banc des prévenus : ce teint blafard, cette peau de 

parchemin, cet os protubérant et infiniment trop prolongé qui lui 

sert de nez et que couronne une large paire de lunettes derrière 

lesquelles étincellent de petits yeux gris et renfoncés, ce menton 

dont la courbe bien caractérisée menace d'opérer incessamment 

sa jonction avec le bout de ce nez exorbitant, ces quelques mèches 

de cheveux d'un blanc sale qui semblent se fourvoyer au-dehors 

d'une cape bizarre, cet accoutrement fantastique, tant la forme, 

tant la couleur en sont vagues et indéterminées, tout enfin , sans 

oublier la petite canne noire à bec de corbin sur laquelle cette 

pauvre vieille appuie ses pas chancelans , tout ne semble-t-il pas 

vous révéler d'avance un de ces êtres mystérieux que les contes 

et les théâtres nous représentent comme entretenant un commeree 

secret avec ce qu'on est convenu d'appeler les puissances in 

fernales. 

C'est qu'en effet la femme Bapin est une sorcière de l'ancienne 

roche, contrainte toutefois par le temps qui court, à circonscrire 

l'usage de ses connaissances occultes dans le cercle un peu mes-

quin du tirage de cartes, ce qui ne l'empêche pas pourtant d'in-

spirer respect et terreur, ascendant que la chambre des mises en 

accusation a traduit en bel et bon délit d'escroquerie pour lequel 

la femme Bapin a été renvoyée devant la 6e chambre, où elle com-

paraît aujourd'hui côte à côte avec la femme Lefèvre, sa com-

mère. 

Il n'est pas besoin de dire que la vieille se débat et se démène 

au préalable sur son banc comme un diable dans un bénitier en 

protestant de son innocence avec une chaleur de poumons et de 

voix qui compromet gravement le sort de sa dernière dent qui 

branle solitaire dans les sombres cavités de sa bouche. 

La plaignante est une bonne femme qui compte, il est vrai, 

quelques printemps de moins que la prévenue principale; elle n'a 

que soixante-neuf ans. Elle jure de dire toute la vérité, et l'ex-

pression de sa figure, où se remarque plus que de la franchise, 

tout en expliquant comme quoi elle a pu être dupe, est un garant 

certain de la sincérité de ses dépositions. 

M. le président, à la plaignante : Regardez les prévenues, vous 

les reconnaissez bien ? 

La plaignante, avec un gros soupir : Oh ! que trop bien. 

M. le président : Vous les receviez chez vous ? 

La plaignante : Il le fallait bien. 

M. le président : Que venaient- elles y faire? 

La plaignante : Des bêtises, excusez-moi, rien que des bêtises 

M. le président : Vous vous faisiez tirer les cartes? 

La plaignante : Puisque je vous ai dit que c'était des bêtises. 

M. le président : Et dans quel but vous faisiez-vous tirer les 

cartes ? 

La plaignante : Mon Dieu, à cause de mon mari. 

Une voix forte au fond de l'auditoire : Eh ben ! n'en v'ià d'une 

bonne. 

La plaignante : Elles me disaient comme ça que mon homme 

avait une bonne amie. 

La même voix • Par exemple, ça serait du beau à mon âge 

La plaignante : C'était soi-disant une femme Lerouge. 

Le mari, intervenant : Ni la rouge ni la noire, entendez-vous , 

qu'est-ce que ça veut dire? 

La plaignante : La vieille ajoutait que la rouge en voulait abso-

lument de mon homme, qu'il lui fallait ou que sinon elle me fe 

rait mourir moi et lui après. 

M. le président : Et vous aviez la faiblesse de la croire ? 

La plaignante : Puisque les cartes le disaient. 

M. le président : Cette femme exerçait donc une grande in-

fluence sur vous? 

Le mari : Je crois bien, qu'elle maigrissait, qu'elle fondait 

comme du beurre à la poêle, qu'elle ne buvait ni ne mangeait 

plus ; enfin que mon ménage de trente-neuf ans était une vraie 

galère. 

Laplaignante : Ah ! faut bien dire que si je suis pas morte, 

c'est que le bon Dieu ne l'a pas voulu; cardans la peur qu'elle m'a-

vait faite de mourir, j'avais allumé le réchaud et je m'étais mis la 

tête dessus pour me périr. 

Le mari : C'est ça qu'est fort , se périr pour s'empêcher de 

mourir. 

M. le président : Ah ça! que lui donniez-vous pour vous faire 

ainsi mourir de peur ? 

La plaignante : La première fois 10 sous, puis après 5 francs, 

puis 10 fr., et puis 30 fr., et puis enfin 100 fr. tout d'un coup. 

Le mari : Total 900 fr. Vlà ce que c'est : les amis qui ont prêté 

sans me rien dire m'ont présenté leurs petits mémoires. 

M. le président : Mais c'est une somme considérable 

Laplaignante : Pas plus, pas moins. 

Le mari : Sans compter les nipes et le linge. 

M. Vavocat du Roi : En effet ces femmes se faisaient remettre 

du linge, qu'elles devaient enfouir dans la terre et l'y laisser pour-

rir, le tout à l'effet de favoriser les opérations magiques. Vous 

comprenez bien que telle n'était pas en effet la véritable destina-

tion du linge... 

Lemari : Pardine, et le Mont-de-Piété donc ! enfin, je vous dis 

qu'elle se serait laissé enlever jusqu'à sa dernière chemise. 

M. le président, à la plaignante : Et vous ne lui demandii 

ce qu'elle faisait de tout ce que vous lui donniez? 

La plaignante : Mais non, puisqu'elle me disait que c'était pour 

traveiller. 

M. le président : Au moins pour votre argent, vous 

désirer savoir comment elle travaillait? 

La plaignante: Dame, il paraît qu'elle ne travaillait que chez 

elle et ia nuit ; tout ça devait me rentrer à la quinze d'août, et 

nous v'ià en octobre... 

M. le président, en souriant : Allez vous asseoir. 

La sorcière : Mon président... comment pouvez -vous croire... ^ 

M. le président : Mais, vous-même, est-ce que vous croyiez à 

tous ces tirages de cartes ? 

La sorcière : Eh ! non... Tout ça c'est des bêtises. 

M. le président : Sans doute; mais à l'aide desquelles vous avez 

dévalisé cette pauvre femme. 

La sorcière : Elle en dit plus qu'il n'y en a... Elle m'a donné 

quelques pauvres sous, et deux ou trois verres de vin. 

Le mari : Dites donc plus de quatre-vingts bouteilles.. . et du 

bon, mère... Du vieux Mâcon de derrière les fagots. 

M. le président, à la prévenue : Vous avez déjà été condamnée 

pour un même fait ; vous faites donc profession de tirer les car-

tes? 

auriez pu 

La sorcière : Faut bien que je vive ; c'est mon petit gagne-

pain. Ça ne fait de mal à personne, et je boulotte tout douce-

ment. 

Tel n'a pas été l'avis du Tribunal, qui, conformément aux 

conlusions du ministère pnblic, a condamné la femme Bapin à 

cinq ans de prison; sa commère, la femme Lefèvre, à deux ans de 

même peine, et toutes les deux à 50 francs d'amende et aux 

dépens. 

Un des domestiques de la maison de santé de Chaillot, rue des 

Batailles, dirigée par le docteur Puzin , s'étant conduit grossière-

ment envers un des pensionnaires de cet établissement, le docteur 

Puzin lui fit son compte, et lui signifia d'avoir à sortir à la finv 

du mois. 

C'était donc avant-hier que ce domestique, nommé Charles Le-

fèvre, devait quitter la maison de santé de la rue des Batailles, 

et cependant il se mit le matin à vaquer comme d'ordinaire à ses 

occupations. Le docteur alors lui signifia d'avoir à partir ; mais 

pour toute réponse cet homme se répandit en injures, et déclara 

qu'il nefeonsentirait pas à sortir. Force fut alors de réquérir la 

garde et même un renfort;mais lorsqu'il s'agit d'expulser Char-

les Lefèvre, une véritable lutte s'engagea. Doué d'une force pro-

digieuse, cet individu repoussa les militaires, tenta de saisir leurs 

armes, et fit des efforts de résistance tellement violens, qu'il tor-

dit plusieurs des baïonnettes des fantassins. 

Arrêté cependant enfin, il fut conduit au commissariat de Chail-

lot, et de là amené à Paris par le poste de gendarmerie de la bar-

rière. 

— Un cocher de place, le nommé Hervé, qui conduit le cabrio-

let numéroté 710, stationnait hier, vers six heures du soir, sur le 

boulevart Poissonnière, lorsqu'une personne qui avait une course 

à faire monta dans le cabriolet, s'y assit et appela le cocher. Hervé, 

qni était arrêté à quelques pas et qui se trouvait dans un état 

complet d'ivresse, accourut en trébuchant, s'élança dans sa ' voi-

ture et, d'une voix enrouée et alcoolique , demanda où il fallait 

aller : « Je me suis trompé, répondit la personne qui se trouvait 

dans le cabriolet et qui tout d'abord avait reconnu l'état où était 

le cocher ; je voulais prendre une citadine, je vais descendre. » Et 

en disant ces mots, cette personne tâchait d'ouvrir le tablier. 

« Vous ne descendrez pas, répondit en jurant le cocher : vous êtes 

monté dans ma voiture, je vous conduirai ou vous me paierez 

ma course. — Je ne puis me faire conduire par vous, réplique le 

voyageur : vous êtes hors d'état de diriger votre cheval, et je veux 

descendre. — Eh bien, c'est ce que nous allons voir, » s'écria le 

cocher en accablant son interlocuteur d'injures et en le saisissant 

par le collet. 

Alors une sorte de lutte s'engagea, où le cocher allait se porter 

à de graves excès, quand des sergens de ville, que les passans 

avaient prévenus, accoururent. Le cocher Hervé, tournant alors 

contre eux sa fureur, les accabla d'injures, et se mit en état de 

rébellion lorsqu'ils voulurent le faire descendre à son tour et l'ar-

rêter. Malgré sa résistance, cet homme a été conduit au poste et 

son cabriolet en fourrière. 

— Nous racontions dans notre dernier numéro le vol commis 

rue Richelieu, au préjudice du colonel Wehl; dès le lendemain 

un autre Anglais, M. Lucas, demeurant rue Marivaux, 11, était, 

à cinq heures après midi, l'objet, rue de la Bourse, d'une ten-

tative absolument semblable. Ce n'était pas cette fois à la bourse 

de l'étranger mais à sa tabatière d'or qu'un adroit tireur nommé 

Noguet s'était attaqué. Des agens constamment placés en surveil-

lance sur ce point si passager, se sont emparés du petit voleur 

entre les mains de qui se trouvait encore la tabatière. 

— Le sieur Hubert, entrepreneur de maçonnerie, rue Galande, 

avait été obligé de renvoyer il y a quelque temps un tailleur de 

pierre, nommé Urard, dont l'inconduite et la brutalité lui avaient 

donné de graves sujets de mécontentement. Depuis il n'avait plus 

entendu parler de cet homme, lorsque hier il fut par hasard ren-

contré pRr lui, rue de la Cité. Tout à coup cet ouvrier fondit sur 

le sieur Hubert, le renversa et le frappa avec une vigueur et un 

acharnement tels qu'en un moment il lui mit la tête et le visage 

en sang. Les passans, indignés, parvinrent à s'emparer du tail-

leur de pierre Urard et le conduisirent devant le commissaire du 

quartier qui l'a fait écrouer sous la prévention de coups et bles-

sures. 

— Ce matin, des ouvriers occupés à creuser un conduit à l'an-

gle de la rue des Prêtres-Saint- Germain-1'Aux errois, et presque 

en face du portail de cet antique édifice, ont découvert, à une 

profondeur de deux pieds environ, des ossemens humains. On se 

rappelle qu'il y a deux mois, à l'autre extrémité de cette église, 

rueChilperic, pareille découverte fut faite. Ces ossemens provien-

nent, selon toute apparence, d'inhumations faites à une époque 

très reculée, et lorsque les terrains environnant l'église servaient 
de cimetière. 

— La dame Hazel, passementière, avait prié Louise Broma, 

âgée de quatorze ans, de l'aider dans un déménagement. Le len-

demain elle s'aperçut qu'une moitié de jupon et un mouchoir de 

cou lui manquaient. Deux jours après, elle trouva ce fichu sur 

les épaules de la fille Broma et la fit arrêter. 

Louise Broma avait été acquittée de la prévention de vol à cau-

se de son âge, comme ayant agi sans discernement, mais le Tri-

bunal correctionnel avait ordonné qu'elle serait envoyée pendant 

deux années dans une maison de correction. 

Aujourd'hui devant la Cour royale , une marchande épicière 

ayant réclamé Louise Broma pour l'employer à son service , sa 

mise en liberté a été ordonnée. 

— Mme Van Evera, veuve, propriétaire d'une très belle habi-

tation à Canajoharie, près de New - York, aux Etats-Unis, crut 

entendre pendant un violent orage, au milieu des éclats de la 

foudre, la voix de Dieu qui lui criait : « Fais pénitence, abstiens-

oi de boire et de manger jusqu'au moment très prochain où je 
'appellerai à moi . » 



Depuis ce temps la malheureuse veuve refusa toute espèce d a-

limens ,àl'instardu roi de Thulé, célébré par la ballade de Goe-

the et par le tableau de M. Scheffer, elle brisa son unique gobelet 

de cristal, sur lequel étaient .gravés son chiffre et celui de son dé-

funt mari, et mourut au bout de trois ou quatre jours. 

Le jury d'enquête a constaté que la dame Van Evera était mor-

te d'inanition volontaire, par suite d'un dérangement d'esprit. 

— Au moment de la rentrée de3 classes, nous rappelons à no3 
lecteurs la maison de M. l'abbé MARIK dont les élèves ont obtenu 
cette année tant de succès (impasse des Feuillantines, 12}. 

— La langue anglaise apprise sans maître, par M. Glashin, maî-
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tre de pension, boulevard des Invalides, 17, au coin de la rue de 
Babylone. Prix : 2 fr. — M. Glashin reçoit des pensionnaires au-des-
sous de dix ans à 400 fr. (mêmes études qu'au collège). 

— A l'approche de l'hiver, nous ne saurions trop recommander 
les bougies du PHÉNIX . La réputation justement acquise à ces bou-
gies dont le mérite a été sanctionné par plusieurs médailles, prou-
ve de là manière la plus incontestable sa supériorité. La propriété 

vient d'en être acquise par des capitalistes qui pourront satisfaire à 
toutes les demandes. On sait que ces bougies, d'un prix très modé-
ré, d'une blancheur parfaite, sans aucun coulage, ayant un genre de 
mèche qui se consume sans qu'il soit nécessaire de les moucher, 
produisent la plus belle clarté. La fabrique est située allée de Bre-
teuil, 44; le dépôt général rue Vivienne, 20. 
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Annonces légales. 

Suivant contrat reçu par Mes Tabou-
rier et Lehon, notaires à Paris, le 21 
septembre 1 839, enregistré, MUe Elisa-
Henriette - Gabrielle - Caroline Brisson, 
majeure, maîtreise de pension, demeu-
rant à Paris, rue Basse-du-Rempart, 
14, a vendu 1° à Mme Elisabeth-Emilie 
Navarre, épouse de M. Adrien-Célestin 
Sauvage dit Lemire, peintre, avec le-
quel elle demeure a Paris, rue Jean-Jac-
ques-Rousseau, 3; 2° et àMme Marie-
Catherine Jaunez, veuve de M. Marie-
Bernard Espert, rentière, demeurant à 

Paris, rue Saiite-Anne, 18. Mme Lemire 
et M me Espert ayant agi, la première, 
comme directrice, et la seconde, comme 
gérante de la société de l'Ecole des beaux-
arts, belles-lettres et industries pour les 
femmes, fondée par acte passé devant 
ledit Me Tabourier et son collègue, le 8 
octobre 1838, et modifié par acte passé 
devant ledit M e Tabourier et son collè-
gue, le 21 septembre 1839, enregistré, un 
pensionnat de jeunes demoiselles, sis à 
Paris, rue Basse-du-Rempart, 14, coin 
posé de vingt-quatre élèves , dont six 
internes et dix-huit externes, moyennant 
le prix principal de 7,000 fr., sur lequel 
5,000 fr. ont été payés comptant, et les 

2,000 fr. de complément ont été stipulés 
payables aux époques fixées audit con-
trat. 

Signé TABOURIER. 

ft.djU«UMtl0M MB. i%âSBtîiOi. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le samedi 5 octobie 1839, à midi. 

En une maison sise à Paris, rue Blan-
che, 36. 

Consistant en bureaux , commode, 
secrétaire, tables, etc. Au comptant. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Consistant en commode, tables, chai-
ses, glaces, buffets, etc. Au comptant. 

Consistant en fourneau, tables, chaises, 
commode, poterie , etc. Au comptant. 

Vessies immobilières. 

Bruyère- le -Chatel, canton d'Arpajon 
(Seine-et-Oise), à 9 lieues de Paris, con-
tenant 168arpens 10 perches; 2° et de 
456 arpeus 56 perches de bois taillis gar-
ni de futaie. 

S'adresser, à Me Desprez, notaire, rue 
du Four-St-Germain, 27, à Paris. 

Adjudication définitive en la chambre 
des notaires de Paris, le mardi 15 octo-
bre 1839, heure de midi, sur la mise à 
prix de 450,000 fr.; 1° du DOMAINE 
patrimonial de la Forêt, situé terroir de 

Erratum. Dans notre numéro du 15 
I septembre, nous avons annoncé les 
Cheminées à foyer mobile si bien exé-
cutées par la maison Jacquinot, rue 
Grange-Batelière, 18 et 20, lisez : JAC-
QUINET. 
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Sociétés •omnMrclales. 
L Loi in SI mars 1333.) 

D'un acte reçu par M« Firmin-Virgile Tabou-
rier et son collègue, notaires, à Paris, le 21 sep-
tembre 1839, enregistré ; contenant diverses mo-
difications aux statuts de la société de l'Ecole des 
beaux-arts, belles lettres et industries pour les 
Femmes, fondée par acte passé devant ledit Sle 

Tabourier et son collègue, le 8 ojtobre 1838, en-
registré et publié conformément à la ioi ; 

A été extrait ce qui suit : 
Il a été formé une société en commandite par 

actions entre Mme Elisabeth-Emilie NAVARRE, 
épouse de M. Adrien-Célestin SAUVAGE , dit 
LE «IRE, peintre, demeurant ensemble à Paris, 
rue Jean-Jacques-Rousseau, 3; et M me Marie-
Catherine JAUNEZ, veuve de M. Marie-Bernard 
ESPERT, rentier, demeurant à Paris, rue Sainte-
Anne, 18 , d'une part. Et M1,e Marie-Caroline 
JAUNEZ, majeure, demeurant à Paris, rue Ste-
Anne, 18, M. François-Charles-Miehel GRIGY, 
ancien instituteur, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 40, et toutes les person-
nes qui adhéreront aux statuts de la société par 
la souscription ou l'achat des actions, d'autre 
part. ■ 

' La société a pour objet l'exploitation d'un éta-
blissement créé par M. et Mme Lemire, et destiné 
à l'éducation des jeunes personnes. Cet établisse-
ment est placé sous la protection de S. M. la Rei-
ne des Français. Il portera la dénomination d'E-
cole des beaux-arts, belles-lettres et industries 
pour les femmes. 

Mme Espert sera gérante et Mme Lemire direc-
trice de la société, et toutes deux responsables. 

Les autres associés ne seront que commandi 
taires et engagés jusqu'à concurrence du mon-
tant de leurs actions. Ils ne pourront jamais être 
soumis à aucun appel de fonds ni à aucun rap 
port des sommes reçues. 

M1Ie Jaunez est nommée inspectrice des étu-
des. 

Le tttre de ls société sera Société de l'Ecole des 
beaux-arts, belles-lettres et industries pour les 
femmes. 

La raison et la signature sociales seront LE 
MIRE, ESPERT et comp. 

Le siège de la société est fixé rue Basse-du 
Rempart, 14, à Paris. 

La société est constituée à partir du 21 septem-
bre 1839. 

La durée en est fixée à dix années, néanmoins 
elle pourra être dissoute plus tôt ou prolongée par 
une décision de l'assemblée générale des action-
nairea, eonvoquée spécialement pour cet objet 
La dissolution ne pourra toutefois avoir lieu 
avant deux ans de ce jour. 

Le fonds social est fixé à 324,000 fr. divisés en 
300 actions de 1080 fr. chacune. Sur ies 300 ac-
tions formant le capital social, il n'en sera émis 
aujourd'hui que 60; à l'égard du surplus, il ne 
sera émis que par tiers et au fur et à mesure des 
besoins de la société, ee qni sera déterminé par 
une délibération de l'assemblée générale des ac-
tionnaires. 

Les actionsserontnominatives, elles seront ex-_ 
traites d'un registre à souche, tenu par la géranié 
et la directrice. 

Mme Lemire apporte à la société 1° l 'autorisa-
tion du ministre de l'instruction publique, datée 
du 2 septembre 1837, en vertu de laquelle il lui 
est permis d'ouvrir l'établissement dont est ci-
dessus parlé; 2° l'autorisation, en date du 3 avril 
1838 qui place ladite école sous la protection de 
S. M. la Reine des Français ; 3° et la clientèle ré 
sultant de la réputation déjà acquise à son éta 
blissement. 

Mme Espert apporte à la société une somme de 
25,000 fr. 

Sur les 60 actions présentement émises , il est 
attribué, savoir : 1° A M me Lemire à raison de 
son apport et en sa qualité de directrice, 25 ac 
tions; 2° à Mme Espert, pour prix de son apport 
et en sa qualité de gérante, aussi 25 actions ; 3° 
et à M"e Jaunez, 9 actions pour les soins par elle 
donnés jusqu'à ce jour à l'établissement; 4° et à 
M. Crigy, comme actionnaire de la première so 
ciété, une action. 

Chaque action donne droit : 1° à une part pro-
portionnelle dans toutes les valeurs mobilières 6t 
immobilières de l'établissement; 2° à une part 
proportionnelle dans la répartition des bénéfices 
nets de l'entreprise tels qu'ils seront définis ci-a-
près; 3° chaque action donnera en outre le droit à 
celui qui ensera propriétaire, defairesuivregratui 
tementt à une jeune personne le cours de réta-
blissement pendant le terme ci- après indiqué 
«avoir • pendant un an seulement si c'est en qua-
lité d'élève interne, et pendant trois si c'est en 
qualité d'élève externe ; à cet effet, la moitié des 
places d'élèves internes est destinée aux porteurs 
d'actions. 

Il est bien entendu que ce droit de faire suivre 
gratuitement les cours de l'école, ne pourra ja-
mais s'exercer qu'une seule fois pour chaque ac 
tion. 

Les charges de la société se composent : l °du 
prix de l 'acquisition du pensionnat exploité par 
Mme Crisson, rue Ba»se du-Rempart, 14, dont le 
local est destiné à faire le siège de la société; 2r 

et des dépenses annuelles qui comprendront : 1 
les loyers du local formant le siège de la société 
2" les frais généraux d'administration, 3° les é 

molumens de tous les professeurs et de toutes les 
personnes attachées à l'établissement, 4° les im-
pôts et toutes autres dépenses généralement quel-
conques pour le service de l'établissement. 

Les bénéfices nets se composeront de la somme 
restant libre après le paiement de toutes les dé-
penses annuelles énumérées ci-dessus. Le reli-
quat sera partagé entré tous les actionnaires au 
prorata du montant de leurs actions et >payé au 
domicile de la société. 

Pour faire publier ces présentes où besoin se-
rait, tous pouvoirs ont été donnés au porteur du 
présent extrait. 

îs désignée, dont le siège provisoire estruelrirle 1
er

 août 1837 et qui finiront le 31 juillet 
iou-Saint Honoré. 13. 1847 inclusivement, et qu'il a été convenu qu'à 

dessus ( 
d'Anjou-! 

Certifié conforme : 
JASPIERRE aîné. 

D'un acte sous seing privé des 12 juin, 10 juil-
let, 16 août et 20 septembre derniers, enregistré 
le 1 er octobre par Chambert, qui a reçu les 
drois; 

A été extrait ce qui suit : 
Société entre Edouard-Louis-Joseph THURIN, 

propriétaire, demeurant à Paris, rue de Bondy, 
64 ci devant, et actuellement rue de Charonne, 
97; 

Et les anciens actionnaires de la société Angé 
et Ce, signataires dudit acte, et tous autres qui y 
adhéreront. 

La société a pour objet la fabrication des par-
quets en marqueterie de bois de diverses couleurs 
et de décors d'appartemens d'après les procédés 
daM. Mazeron, et tous autres qu'il lui plaira 
d'adopter. 

Elle est en nom collectif à l'égard de M. Thu 
lin, et en commandite à l'égard des actionnaires. 
Le siège de la société eit au domicile de M. Thu-
rin , gérant responsable, demeurant actuellemen 
rue de Charonne, 97. 

Sa durée est de vingt années à partir dn 12 
juin dernier. 

La raison sociale est THURIN et Ce . 
Le capital social est de 300,000 francs divisé en 

six cents actions de 500 chacune, représenté en 
partie par le matériel, l'achalandage, les recou-
vremens sur plusieurs débiteurs, les actions ren-
trées ouàrentrer en la possession de l'ancienne so-
ciété, le tout détaillé en un état de l'actif et du 
passif, joint à chacun des originaux de l'acte 
dont est extrait. 

Le gérant a seul la signature sociale qu'il ne 
peut employer que pour les besoins de la société ; 
il ne peut contracter aucun emprunt, souscrire 
aucuns billets, aucune lettre de change, ni les 
accepter au nom et pour le compta de la société, 
mais il pourra tirer tous mandats sur les débi-
teurs de la société, et endosser toutes traites, ou 
tous billets qui lui seront donnés en paiement. 

Pour extrait, 

Signé : THURIN. 

Suivant acte sous signatures privées fait double 
à Paris, le 30 septembre 1839 ; 

Entre M. Jean-Antoine MEISSONNIER, édi-
teur et marchand de musique, demeurant à Pa-
ris, rue Vivienne, 2 bis, d'une part; 

Et M. Jacques-Léopold HEUGEL, propriétaire, 
professeur de musique, demeurant à Paris, rue 
de Lille, 13, d'autre part; 

Il a été dit que l'article quatrième d'un acte 
sous signatures privées, en date à Paris du. 1 er 

janvier 1839, enregistré, fait entre mesdits sieurs 
Meissonnier et Heugel, et contenant constitution 
d'une société en nom collectif entre ces messieurs, 
pour le commerce de musique, serait modifié 
ainsi qu'il suit : 

La signature sociale appartiendra à chacun des 
deux associés, qui ne pourront en faire usage que 
pour les opérations de la société. Chacun des as-
socie» signera ; A. MEISSONNIER et HEUGEL. 

En conséquence, tous actes, billets et engage-
mens qui seront signés par chacun des deux asso-
ciés séparément et porteront ls signature sociale 
ci-dessus indiquée, obligeront la société et seront 
valables vis-à-vis des tiers, toujours en tant qu'ils 
auront été contractés et signés pour des causes 
concernant la société. 

Pour extrait. 

D'un acte sous seiugs privés, fait double à Pa-
ris, le 20 septembre 1839, enregistré à Paris, le 2 
octobre suivant, par Chambert, qui a reçu 7 fr. 
70 cent.; il appert que M. Victor- Abel BAZIN, 
demeurant à ,Jaris, rue de Louvois, 5, où il est 
marchand tailleur, d'une part; 

Et m. François-Siméon SOITIER, aussi mar-
chand tailleur, demeurant à Paris, rue de Cha-
banais, 18, d'autre part, ont formé entre eux une 
société pour l'exercice de leur profession de mar-
chand tailleur, sous la raison sociale BAZIN et 
SOITIER, pendant l'espace de dix années consé-
cutives, depuis le 20 septembre dernier jusqu'au 
20 septembre 1849; que le siège de cette société 
est fixé à Paris, rue de Louvois; et que chacun 
des associés pourra faire usage de la signature 
sociale, mais qu'elle n'obligera la société que lors-
qu'elle sera employée pour les affaires sociales. 

Pour extrait, 
 SOITIER. 

Par acte sous seing privé, du 29 septembre 
1839, enregistré, il a été formé entre le sieur 
Claude-Jules MADINIER, négociant en vins, de-
meurant à Bercy, Grande-Rue, 49, et Charles-
Auguste MANIN, commis marchand de vins, de-
meurant à Paris, rue GAILLON, 19, une société 
en nom collectif, sous la raison sociale MADI-
NIER et MANIN, ayant pour objet le commerce 
des vins et eaux de-vie en gros, laquelle a com-
mencé le 1 er octobre 1839, pour finir à pareil 
jour da 1845. Chaque associé est autorisé à gérer, 
et la signature appartient à M. Madinier seul. 

Pour extrait : 
MADINIER et MANIN. 

Suivant acte passé devant Me Hochon et son 
collègue, notaires à Paris, le 27 septembre 1839, 
enregistré, 

"" , Jean-Baptiste-Napoléon FOURNIER, opti-
cien, demeurant à Paris, rue du Poaceau, 27, 

Et M. Hubert-Melchior MARION, opticien, de-
meurant à Paris, passage de l'Opéra, galerie de 
l'horloge, 13, ont arrêté que la société formée 
entre eux pour ia fabriertion de tous objets d'op-
tique, aux termes d'un acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le 16 août 1837, était dissoute 
à partir du 27 septembre 1839; 

Et que M. Fournier était chargé de la liquida-
tion de ladite société et de toutes les opérations y 
relatives. 

Extrait par Me Hochon. 

Suivant acte sous signatures privées du 20 
septembre 1839, les actionnaires de la société du 
journal le Globe, réunis en assemblés générale, 
dûment convoqués, et en nombre suffisant pour 
délibérer, ont prononcé la dissolution de ladite 
société, et en ont confié la liquidation à M. Gai 
lot, qui en était le gérant. 

Pour extrait. Signé : JUGE. 

l'expiration de ces dix ahnéea Mme Delavallée ne 
pourrait exiger la continuation de ladite société. 

Pour extrait : 
Paris, le 27 septembre 1839. 

- A.-C. BAQUET , femme DELAVALLÉE. 

RIQUIER. 

Suivant acte sous signatures privées, en date 
à Paris du 22 septembre 1839, dûment enregistré 
en ladite ville le 28 du même mois, folio 66, case 
7, par Chambert, qui a reçu pour les droits 5 fr. 
60 c. 

Il a été formé entre les sieurs Joseph Ca.-
THIARD et Jean-Claude CATHIARD, tous deux 
coupeurs de baleines, demeurant à Paris, le pre-
mier, rue du Faubourg-St-Honoré, 19, et le se-
cond, rue Salle-au-Comte, 7, 

Une société en nom collectif pour la préparation 
et la mise en œuvre de la baleine pour les usa-
ges de l'industrie et du commerce. 

Le siège de la société sera établi à Paris, rue 
Grenétat, 5. 

La raison et la signature sociales seront CA-
THIARD frères. 

La société sera administrée par chacun des as-
sociés; mais les achats ne pourront être faits que 
par le sieur Joseph Cathiard, qui aura seul la si-
gnature, laquelle ne pourra être étendue à d'au-
tres objets que les affaires de la société. 

Le société est formée pour dix années, à partir 
du 1 er octobre 1839 pour finir à pareil jour de 
1849. 

Le fonds social sera de 10,000 fr., qui seront 
versés en numéraire par moitié par chacun des 
assoeiés. 1 

Pour extrait conforme : 
J. CATHIARD. 

J.-C. CATHIARD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 4 octobre. 
Heures. 

10 

rie, le ; 
Veuve Parent et fils, commerce de 

rubans, le ; 
Barbedienne, md de papiers, le ; 
Chaudesaigues, restaurateur, le ; 
Beison, ancien limonadier, le 
Delélo, propriétaire maître carrier, 

le ; 
Beauzée, négociant, le \ 
Blesson, menuisier, le 
Sigas, md de tôles, le 
Cazenove , md de jouets d'enfans, 

le 
Seguin-Gironst , md de vins en 

gros, le 
Aubé (Ferdinand), anc. négociant, 

le 
Marchand, ancien miroitier, le 
Rodier, tailleur, le 
Liard, ancien md de nouveautés, 

le 
DigeoD père.impr. en taille douce, 

le 
Gunn, md d'objets d'arts , le 

Duval, serrurier-mécanicien, le 
Lemaire, tenant cabinet de lecture 

et md de chevaux, le 
Blot, md colporteur, le 
Mignot, entrepr. de maçonnerie , 

le 
Mollot, ciseleur à façon, le 
Bertrand, négociant, le 
Debruel . entrepr. de peintures , 

le 9 1 
Biré, filateur, le 9 1 
Theveau, md de vins, le 9 3 
Richard, md brossier, le 9 3 

PRODUCTION DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 

Robin, menuisier, à Paris, rue Ame'ot, 25. -
Chez MM. Navet, marchand de bois, à la Râpée, 
et Legendre, rue de Lancry, 17 (et non chez M. 
Henriomet, comme on l'avait d'abord indiqué 
par erreur). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

10 
10 
11 

1 

1 
10 
11 
12 

11 

12 
12 

1! 

12 

12 
12 
1 

D'un acte sous seing privé, en date- du 27 sep-
tembre 1839, enregistré à Paris, le 30 du même 
mois, par Mareux, qui a reçu 5 fr. 50 cent., 
dixième compris; 

Il appert qu'il y a société en commandite entre 
Jean-Baptiste JASPIERRE, secrétaire-général de 
la banque de placemens et d'emprunts sur hypo-
thèques, demeurant à Paris, rue d'Anjou-Saint-
Honoré, 13, siège provisoire de la société et des 
commanditaires actionnaires. M. Jaspierre est 
autorisé à gérer et à signer pour le compte de la 
société. La raison sociale est JASPIERRE et 
Comp., légalisée par l'un des membres de la 
commission de censure. Le capital social est fixé 
à douze mille actions de 1,000 fr. chacune. La 
société a commencé le 1 er janvier 1839, pour ne 
finir qu'à l'expiration de l'année 1889 ou par la 
volonté de la majorité des assoeiés. Le but do la 
société est la mise en activité de la banque ci-

Par acte sous seing privé, en date, à Paris, le 
22 septembre 1839, enregistré audit lieu, le 27 
septembre 1839, folio 65, cases 4 et 5, au droit 
de 5 fr. 50 cent., 

Les sieurs Henry COCQ et Charles SANDE 
RET ont contracté une société de commerce pour 
la fabrication et la vente de diverses étoffes, nou-
veautés, châles de tons genres et autres articles 
de goût en général, sous la raison de commerce 
Henry COCQ et SAN DERET jeune, dont le domi-
cile social est établi rue des Fossés-Montmartre, 
11, à Paris. 

L'administration du commerce et la signature 
sociale sont communes aux deux associés, sous 
la défense expresse de faire usage de la signature 
collective pour des affaires étrangères à la socié-
té, à peine de nullité de l'engagement solidaire 
de l'associé non signataire et de toutes répara-
tions qu'il appartiendra de la part de l'associé 
délinquant envers qui de droit. 

La durée de la société est fixée à cinq ans, à 
dater du 15 octobre prochain, c'est-à-dire qu'elle 
sera à son terme naturel le 14 octobre 1844 in-
clusivement. 

L'extrait qui a été déposé aujourd'hui au gref-
fe du Tribunal de commerce pour être rendu pu-
blic, conformément à la loi, renfermé1 les décla-
rations voulues par l'article 43 du Code de com-
merce. 

D'un acte sous seing privé, du 21 septembre 
1839, fait entre Mme Amélia-Caroline BAQUET, 
épouse séparée quant aux biens de M. Louis-Ni-
colas-Armand Delavallée, autorisée de son mari, 
demeurant ladite dame rue du Ponceau, 27, à 
Paris, 

Et M. Pierre-Frauçois-Célestin RIQUIER, de-
meurant à Paris, rue du Ponceau, 27, 

Ledit acte enregistré le même jour, 21 septem-
bre 1839, f°41 r°, case 2, par M. Mareux, qui a 
reçu 5 fr. 50 c. , 

Il appert que ta société en nom collectif, formée 
entre la dame Delavallée et M. Riquier par acte 
sous seing privé du 31 août 1837, enregistré à Pa-
ris le 4 septembre suivant, f° 165, v°, case 1 et 
2, par Frestier, qui a reçu 5 fr, 40 c, et publiée, 
pour le commerce de coton à coudre, à broder, 
coton filé, coton retors, etc., pour dix-huit an-
nées qui ont commencé à courir le 1 er août 1837, 
avec toutefois faculté à la dame Delavallée et à 
M. Riquier de demander la dissolution de la so-
ciété à l'expiration des dix premières années, en 
s'avertiisant réciproquement six mois avant l'ex-
piration de ces dix premières années, a été llmi 
tée par ledit acte^efl|^ire*riv é du 21 septem-
bre 1839, à diya#rnfçs, qnKoÀtXoinmencé à cou-

Enregistrô à Paris, le 

Reçu un franc dix centime». 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR 

Gelin, md tôlier, clôture. 
Nérat, confectionneur, vérifisation. 
Piat, menuisier en bâtimens, re-

mise à huitaine. 
Cocheteaufils, commissionnaire en 

marchandises, délibération. 
Lefèvre, négociant, concordat. 
Massé, md de vins logeur, id. 
Renaud et Ce , parfumeurs, et ledit 

Renaud en son nom et comme 
gérant, id. 

Texier, négociant, en son nom et 
comme ex-membre de la société 
Aillet et Ce, syndicat. 

Mérantier, négociant, id. 
Mayer, marchand, id. 
Vaudremont, négociant-md épicier, 

vérification. 
Gittard, négociant en vins, id. 
Guitard, md de bois, id. 
Guibourgé, boulanger, id. 
Boyer et Ce , fabricans de vermi-

celle, et ledit Boyer en son nom 
et comme gérant, id. 

Dodin, Bricard et Ce , commission-
naires de roulage, clôture. 

Escoubé, md de fournit, d'horlog., 
- concordat. 
Daigue, fabricant de meubles, id. 

Du samedi 5 octobre. 

Ve Petitjean, fabr. de casquettes, 
concordat. 

Duclos seul, de la société Duclos 
et C, brasseurs, id. 

Raspail, marchand de bois des îles, 
syndicat. 

Gravezer, md de meubles, id. 
Boulay, facteur & la halle aux 

grains, clôture. 
Habert - Heuzé , limonadier , vé-

rification. 
Stréel, lampiste, id. 
Briand, md boulanger, id. 
Brissf t, serrurier, concordat. 
Vitry, sellier, id. 
Dupressoir, cultivat.-md grainier, 

id. 
Mellier, md de chevaux, syndicat. 
Delvigné et femme, nids de meu-

bles, id. 
Fillol, entrepreneur de charpente, 

id. 
Dénorus, agent de remplacement 

militaire, clôture. 
Bigot, md boulanger, id. 
Hébert, aubergiste, id. 
Burnet, md de vins traiteur, id. 
Pfeiffer, fabricant de pianos, véri-

fication. 
Millon, md de vins, concordat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Octobre. Heures. 

Vacquerel, ancien md de vins, le 7 10 
Dlle Ouy, épicière, le 7 
Villebesseys, entrepr. de maçonne-

10 

10 

10 
10 
12 

12 

12 
12 
12 

12 
1 
1 
1 

Du 1 er octobre 1839. 

Bonnard et femme, marchands de grain! et 
restaurateurs, port de Bercy, 59, à Bercy.— Juge-
commissaire, M. Durand ; syndics provisoires, 
MM. Moisson, rue Montmartre, 173, et Thoun, 
rue Saintonge, 9. 

Du 2 octobre 1839. 
Couty, négociant, à Paris, rue des Tournete, 

58. — Juge commissaire, M. Chevalier; sy» 
provisoire, M. Colombel, rue Ville-l'Evêque, _» 

Lockert, marchand de tulles, à Paris, rue Tne-
venot, 16.— Juge-commissaire, M. Journet ; syn-
dic provisoire, M. Maillet, rue de Rivoli, 10. 

Veuve Ouartelle, lingère, à Paris , rue arc 
Fers, 8. -Juge-commissaire, M. Héron; (y* 
provisoire, M. Moizard, rue Caumartin,». 

Jaroch, dit Jaroscki, marchand tailleur, a 
Paris, rue Sainte-Aune, 40 —Juge-commi^; 
M. Dévinck ; syndic provisoire, M. Sergent, 
des Fiiles-St-Thomas, 17. 

Aiinot, marchand limonadier, à Paris 
Saint-Honoré, 287.—Juge-commiisaire, M 
ron; syndic provisoire, M. Geoffroy, rue 
teuil, 41. 

DÉCÈS DU 1 er OCTOBRE. 

Mlle de Boissy-d'Anglas, rue de
 R

„
ivoli

'
M

24
é^ 

Mme Marchoux. rue de l'Arcade, 22. — »• 
tache, à Saint-Vincent-de-Paule. — M. «*« ■ 
rue Sainte-Anne, 14. - M. Dumotie, rue » 
dar,5.-M. Tronchot, rue Montmartre, i«'-
M. Berger, rue Saint-Denis. 383. - M.^uei 
maison de Santé, 8.-Mlle Humblot , rue »j 
Placide, 13.— M. Vautier, rue de la HOU ̂  

33.— M. Jourdain, rue Mouffetard, sw. 
Bûcheron, rue Mondélour.—M. Gautier, i 
Vivienne, 6. 

rot 

BOURSE DU 3 OCTOBRE. 

A TERME. 

5 0[0 comptant.... 
— Fin courant.... 
3 0j0 comptant.... 
— Fin courant.... 
R.deNap.compt. 
— Fin courant.... 

I e c. 

110 85 
110 85 

81 45 
81 45 

102 
102 

pl. ht. 

110 95 
110 90 
81 55 
81 55 

102 5 
102 10 

pl. bas 

ïïôlo 
110 85 
81 45 
81 45 

102 » 
102 5 

2800 
1220 
1060 
5205 

Act.delaBanq. 
Obi. delà Ville. 
Caisse Laffltte. 
— Dito «... 
4 Canaux 1250 
Caisse hypoth. 780 

St-Germ..., 
Vers., droite 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans 

575 
535 
305 

Empr. romain. 

(
dett.act. 

(3
0i0.. 

Empr. Piémont. 

3 0(0 Portug- ^ 

m 
110 90 

81 ï 
81» 

102 > 
102 1° 

103 jd 
31 V 

1W 

103H; 

^d'Autriche ̂  

YE-DES-PETITS-CHAMPS , 37. 
Vu par le maire du 2° arrondissement. 

Pour légalisation de la signature A. wm» 


